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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 

PLOURHAN 

----------------- 

Séance du 3 décembre 2018 

------------------------ 

Date de la convocation : 29 novembre 2018 

------------------------ 

L’an deux mil dix huit, le trois décembre à 19h30, le conseil municipal de la commune de Plourhan, 

légalement convoqué, s’est assemblé à la mairie, en session ordinaire, sous la présidence de M. Loïc 

RAOULT, Maire ; 

ÉTAIENT PRÉSENTS :  

Loïc RAOULT, Marie-Annick GUERNION-BATARD, Alan DOMBRIE, André CORBEL, Charlotte 

QUENARD, Laurent BERTIN, André PAPILLON, Jean-Yves LE JEUNE, Annick JOUAN, Jacqueline 

BODIN-GAUTHO, Françoise CHAPELET, Laurent GUEGAN, Sébastien AMAR, Anne AURORE, 

Gwennoline SALAUN, Béatrice DUROSE, Delphine BOIS, Samuel MARTIN, Fabien HAMON 

ABSENTS EXCUSÉS   

Charlotte QUENARD qui a donné procuration à Laurent BERTIN 

Fabien HAMON qui a donné procuration à Samuel MARTIN 

Sébastien AMAR qui a donné procuration à Marie-Annick GUERNION-BATARD 

Anne AURORE qui a donné procuration à Annick JOUAN 

Delphine BOIS 

Françoise CHAPELET 

 

Samuel MARTIN a été élu pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

Conseil municipal du 3 décembre 2018 

Monsieur le Maire présente ses excuses pour avoir décalé au dernier moment la réunion du Conseil du 

30 novembre. Il souhaite également exprimer ses remerciements aux marques de sympathies reçues, son 

épouse y a été très sensible. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal du 4 octobre 2018, à l’unanimité, 

le procès-verbal est signé. 

 

2018/58 Aménagement du bourg : Attribution des travaux et point financement 

Le dossier est présenté par Alan DOMBRIE, Adjoint à l’aménagement communal. La commission 

d’Achat a étudié lors de sa réunion du 26 novembre 2 dossiers de valeur cumulée supérieure à 1 million 

d’euros : l’aménagement du bourg et les travaux de réhabilitation du perron et de l’accueil de la mairie. 

Les estimations pour les travaux d’aménagement du bourg étaient justes, mais serrées d’autant plus que 

des travaux d’embellissement ont été ajoutés. 

Un seul candidat était en dessous de l’estimation et ce, avant la phase de négociation. Alan DOMBRIE 

se dit assuré de tenir les travaux dans l’enveloppe budgétaire définie, même en cas d’aléas. L’entreprise 

retenue a en effet bien travaillé sa proposition en posant beaucoup de questions, notamment sur la 

qualité paysagère. Le sous-traitant en espaces verts est par ailleurs une entreprise plourhannaise. 
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Après la présente délibération, la mise au point des travaux s’effectuera en étroite collaboration avec 

Messieurs CORBEL et LE JEUNE. Monsieur DOMBRIE fait également un appel aux conseillers 

municipaux à l’âme paysagère.  

 

 

Un marché de travaux portant sur l’aménagement de la Rue du Châtaignier, Rue du Parc et rue de la 

Fontaine a été lancé par la collectivité sous la forme d’une procédure adaptée soumise aux dispositions 

de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 

marchés publics. 

Cette consultation a été diffusée sur la plateforme dématérialisée MEGALIS et sur un journal 

d’annonces légales pour une remise des offres fixée au vendredi 9 novembre 2018. 

 

Les travaux concernent : 

- Le dégagement des emprises, 

- Les terrassements, 

- Les travaux d’assainissement eaux pluviales, eaux usées, 

- Les contrôles et essais des réseaux projetés, 

- Les travaux de chaussées et trottoirs, 

- Les signalisations horizontales, verticales et mobiliers urbains. 

 

Le marché comporte un seul lot et il est envisagé une seule tranche de travaux. 

 

Le démarrage des travaux s’effectuera en février 2019 avec une fin des travaux en septembre 2019. 

3 entreprises ont répondu à l’appel d’offre. 

 

Le Bureau d’Etudes Conseil Infrastructures routières et VRD 2LM nous a accompagné lors de cette 

consultation, notamment sur cette phase analyse. 

 

Les membres de la Commission d’achat se sont réunis le 26 novembre 2018 à 19 heures afin de procéder 

au choix de la meilleure offre au regard des critères de sélection. 

 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de suivre l’avis de la Commission 

d’Achat et de retenir l’entreprise suivante : 

 

Entreprise Montant HT 

Eurovia  738 812.30 

 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité 

ATTRIBUE le marché de travaux portant sur l’aménagement de la Rue du Châtaignier, Rue du Parc et 

rue de la Fontaine à l’entreprise EUROVIA pour le montant de 738 812.30 € HT, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces du marchés et avenants nécessaires pour la 

mise en œuvre de ces travaux, 

DIT que les crédits sont et seront inscrits au budget. 

 

Financement 
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Monsieur le Maire présente le plan de financement des travaux d’aménagement du bourg. 

Plan de financement prévisionnel : 

 

DEPENSES HT % RECETTES % 

Travaux 750 000.00 € 90.36 Autofinancement 

(20% minimum) 

273 256.00  € 32.92  

Frais mission d’œuvre  35 000.00 €  4.22 DETR 251 811.00 €  30.34 

 Frais Etude 45 000.00 €  5.42 Contrat de Territoire  104 933.00 € 12.64  

  €  Région - Contrat de 

partenariat Europe 

Région Pays 

 125  000.00 € 15.06  

  €  Autre : Amendes de 

police, ATD 

75 000.00 € 9.04  

TOTAL 830 000.00 € 100 TOTAL 830 000.00 € 100 

 

Il ajoute que certaines subventions sont déjà accordées, notamment 100 000 € au titre de la DETR 2018. 

Il demande aux membres du Conseil de l’autoriser à déposer une nouvelle demande au titre de la DETR 

2019. 

Monsieur le Maire tient à préciser que le montant de la subvention région ne pourrait s’élever qu’à 

100 000 € en cas d’attribution de la DETR au titre de l’année 2019, et ce pour des raisons de ratios en 

terme d’autofinancement. 

Reste à solliciter les arrêtés d’attribution de subvention au titre du contrat de territoire 2016-2020 et au 

titre du contrat de partenariat 2014-2020 (même si ces montants ont déjà été actés). 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

AUTORISE Monsieur le Maire à apporter toute modification au plan de financement prévisionnel, 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter des subventions auprès de tout financeur (Europe notamment 

FEADER-Leader, DLAL-FEAMP et ITI-FEDER, Etat – DETR et amendes de police, Région, 

Département…), 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’occupation du domaine avec le Département, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de travaux sur mandat, 

AUTORISE Monsieur le Maire  à signer tout document afférent au dossier de demande de subvention 

«Aménagement urbain et paysager du Bourg », 

 

Les travaux d’aménagement du bourg ont été largement explicités dans le bulletin municipal. Alan 

DOMBRIE ajoute que pour l’essentiel, les travaux se dérouleront avant l’été.  

2018/59 Réhabilitation accueil et perron de la Mairie : attribution des travaux 

 

Alan DOMBRIE décrit les travaux de réhabilitation de la maison communale qui s’étendent bien au-

delà des simples travaux d’accessibilité initialement envisagés. Il s’agit également de renforcer la 

qualité structurelle du rez-de-chaussée. 

Monsieur le Maire rappelle qu’un marché de travaux portant sur le projet de réhabilitation du bâtiment 

de la Mairie a été lancé par la collectivité sous la forme d’une procédure adaptée soumise aux 

dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 

relatifs aux marchés publics. 
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Cette consultation a été lancée le 10 octobre 2018 (sur la plateforme dématérialisée MEGALIS) et le 15 

octobre 2018 (sur un journal d’annonces légales) pour une remise des offres fixée au mercredi 7 

novembre 2018. 

 

Les travaux concernent : 

- La création d’une rampe d’accès PMR avec garde-corps 

- La création d’un plancher béton sur tout le rez-de-chaussée du bâtiment 

- Le changement de la porte d’entrée principale 

- La redistribution intérieure avec création d’un bloc sanitaires PMR et mobilier 

 

 

 Les travaux sont répartis en 9 lots faisant l’objet de marchés séparés, à savoir : 

o Lot 1 : Démolition – Terrassement – Gros-œuvre 

o Lot 2 : Charpente – Isolation 

o Lot 3 : Menuiseries extérieures – Occultation 

o Lot 4 : Cloisons – Doublages – Plafonds 

o Lot 5 : Electricité – Chauffage – Plomberie 

o Lot 6 : Menuiseries intérieures – Parquet 

o Lot 7 : Faïences 

o Lot 8 : Peinture 

o Lot 9 : Agencement 

Le démarrage des travaux s’effectuera en janvier 2019 avec une fin des travaux impérativement au 31 

mai 2019. 

12 entreprises ont répondu à l’appel d’offre. 

Les lots 3, 5 (part électricité), 6 et 7 ont été déclaré infructueux et une consultation directe auprès de 3 

entreprises (article 30-1-2 du décret) a été lancée sans publicité ni mise en concurrence. 5 entreprises 

ont répondu. 

 

Le Cabinet d’Architecture BRA de Rennes nous a accompagné lors de cette consultation, notamment 

sur la phase analyse. 

 

Les membres de la Commission d’achat se sont réunis le 26 novembre 2018 à 19 heures afin de procéder 

au choix de la meilleure offre au regard des critères de sélection. 

 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de suivre l’avis de la Commission 

d’Achat et de retenir les entreprises suivantes : 

 

Lot Entreprise Montant HT 

1 Société LE GUERN 71 152.85 

3 Michel BROUDIC 5 365.44 

4 LE MAITRE-LEBRETON 13 241.29 

51 Christian QUILLIO 8 682.65 

52 ATS 14 199.98 

6 Michel BROUDIC 8 937.90 

7 RUELLO 2 140.15 

8 HOME CREATION 5 598.66 

9 PLS 32 878.52 

TOTAL 162 197.44 
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Après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal, 

A l’unanimité 

ATTRIBUE le marché de travaux Réhabilitation de l’accueil et du perron de la Mairie aux entreprises 

ci-dessus mentionnées, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces du marché et avenants nécessaires pour la 

mise en œuvre de ces travaux, 

DIT que les crédits sont et seront inscrits au budget. 

 

Alan DOMBRIE rappelle, à l’instar du bulletin communal, que les services administratifs de la Mairie 

vont déménager temporairement pendant les travaux dans les locaux du pôle périscolaire. Ce bâtiment 

présentant bien des avantages en terme d’accessibilité et d’espace. Les cérémonies pourront se dérouler 

dans la salle de restauration. 

Monsieur le Maire ajoute que cette solution a retenu l’avis favorable des bibliothécaires bénévoles et 

que la bibliothèque municipale restera ouverte avec cependant une entrée modifiée. Les bureaux de la 

Mairie seront fermés les 3, 4 et 5 janvier 2019 pour raison de déménagement. 

 

2018/60 Assainissement : projet de raccordement partiel Ville Hamon 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Laurent GUEGAN, conseiller municipal délégué aux réseaux. 

Le quartier de la Ville Hamon est actuellement en assainissement non collectif. Le réseau collecteur le 

plus proche se situe dans la rue principale de Kergalio. 

S’il avait été un moment envisagé de raccorder ce secteur en assainissement collectif notamment  par le 

projet d’aménagement de la zone 2AU situé en face du Moulin de Merlet, ce projet n’a toujours pas de 

réalité à ce jour. 

A la demande des habitants du quartier renouvelée lors de la dernière visite de quartier en juin 2018, une 

étude de faisabilité a été menée et le montant financier estimé. 

Lors de la restitution de cette étude aux habitants du quartier, à savoir 7 habitations, 3 n’ont pas souhaité 

donner suite pour des motifs financiers.  

Pour les 4 habitations restantes situées dans le fond de l’impasse, une nouvelle estimation a ainsi été 

sollicitée, la configuration des travaux évoluant et se simplifiant.  Les eaux usées seront collectées pour 

les 4 habitations du fond de l’impasse et refoulées sur le réseau collecteur de la rue Kergalio. 

Le montant estimé des travaux est de 44 000 € HT. 

Monsieur le Maire propose le montage administratif et financier suivant : 

• L'appel d’offre sera lancé par la collectivité de Plourhan dès validation par le Conseil Municipal, 

• Les travaux seront engagés par la collectivité avant la fin de l’année, et réceptionnés par Saint-

Brieuc Armor Agglomération, 

• Les 4 habitations acquitteront la somme correspondant au ¼ du montant des travaux hors taxes 

une fois déduit l’aide forfaitaire de 3 955 € par habitation (somme correspondant à la somme 

restant à la charge de la collectivité lors des derniers travaux d’extensions). 
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Loïc RAOULT ajoute que les subventions de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne en matière d’extension 

n’existent plus. 

Interrogation de Samuel MARTIN quant à l’obligation de se raccorder sur le réseau collectif pour les 

3 habitations aujourd’hui opposés à participer aux travaux.  En l’occurrence, aucune obligation ne sera 

envisageable car seul un réseau de refoulement sera présent au droit de leur propriété. Alan DOMBRIE 

ajoute qu’ils se verront par contre obligés à terme de mettre en conformité leur dispositif 

d’assainissement individuel. Il tient à souligner l’aspect remarquable de l’action de ce quartier. 

Samuel MARTIN demande si ce type de projet pourrait être proposer à d’autres secteurs de la commune. 

Alan DOMBRIE précise que d’une part le zonage d’assainissement collectif  est à ce jour complet et en 

outre que la compétence assainissement est transférée à Saint-Brieuc Armor Agglomération au 1er 

janvier 2019. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité 

DECIDE d’engager les travaux d’extension du réseau d’assainissement collectif selon le montage 

financier précisé ci-dessus, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces du marché et avenants nécessaires pour la 

mise en œuvre de ces travaux d’extension du réseau d’assainissement aux 4 habitations du quartier de 

la Ville Hamon, 

DIT que les crédits sont et seront inscrits au budget. 

 

 

2018/61 Droit de préemption urbain : 

 

 22 rue de la Paix  

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner présentée par 

Maître Aimeric STALTER, Notaire à LANNION concernant la parcelle bâtie sise 22 Rue de la Paix et 

cadastrée section A n°2557, d’une superficie de 776 m². 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

DECIDE de ne pas exercer son droit de préemption sur la parcelle présentée. 

 

 1 rue de l’Eglise 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner présentée par 

Maîtres J-M CHAUVAC et F. RABAUX, Notaires à PLOUHA concernant la parcelle bâtie sise 1 rue 

de l’Eglise et cadastrée section A n° 349, d’une superficie de 224 m².  

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

DECIDE de ne pas exercer son droit de préemption sur la parcelle présentée. 

 



152 

 

 7 rue du Châtaignier 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner présentée par 

Maîtres Y. LE BONNIEC, F. DEBOISE et N. QUETTIER, Notaires à PLERIN concernant la parcelle 

bâtie sise 7 rue du Châtaignier et cadastrée section D n° 1031, d’une superficie de 800 m².  

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

DECIDE de ne pas exercer son droit de préemption sur la parcelle présentée. 

 

2018/62 DPU : Compte-rendu de la délégation  

 

En vertu de la délibération n° 2014/25 du 04 avril 2014, Monsieur le Maire, est titulaire d’une délégation 

du Conseil Municipal afin «  D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le 

code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits 

à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-

3 de ce même code dans les zones extérieures au bourg, le périmètre du bourg demeurant de la 

compétence du conseil municipal ». 

 

Monsieur le Maire expose les diverses renonciations au droit de préemption exercées en 2018. 
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2018/63 Point sur la commercialisation du lotissement Le Clos du champ de Foire 

 

Alan DOMBRIE souhaite faire un point sur la commercialisation du lotissement le Clos du Champ de 

Foire. 

Le foncier nécessaire à la réalisation de l’opération a été acquis auprès des consorts REBOURS par acte 

en date du 15 décembre 2017. 

Les travaux de viabilisation des tranches 1 et 2 correspondants à 20 lots ont débuté le 22 janvier 2018 

pour une réception le 29 juin 2018. Cette date de réception était essentielle à la délivrance des permis 

de construire et donc à la vente effective des lots. 
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À ce jour, 5 lots sont vendus (lots n° 4, 7, 8, 9 et 16). 4 maisons sont en cours de construction. 

Sur les 15 lots restants, 4 compromis sont signés et 1 autre lot est réservé (dont 3 permis délivrés ou en 

cours d’instruction). 

Restent donc toujours à la vente les 8 lots suivants : 

 

N° Lot Surface 

m² 

Prix de vente TTC 

   

1 747 49 115,25 

6 563 37 017,25 

12 423 27 812,25 

13 400 26 300,00 

14 400 26 300,00 

15 400 26 300,00 

18 400 26 300,00 

31 500 32 875,00 
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Alan DOMBRIE conclut son propos en annonçant une communication commerciale dès le 1er trimestre 

2019.  

Un nouveau boulanger associé à un bel aménagement du centre bourg seront les moteurs d’une 

dynamique de vente de terrains à prix attractif. 

 

2018/64 Acquisition cône de visibilité sur la parcelle ZC n° 10 rue du Carrefour 

 

 

Monsieur Le Maire souhaite aborder un problème de sécurité en bordure de la RD n° 9. Ce problème 

est récurrent depuis de nombreuses années et ce, malgré les travaux réalisés dans le cadre de 

l’aménagement de la RD 9, particulièrement lorsque la végétation des accotements est haute. 

Madame GUERLESQUIN, domiciliée au Carrefour sur la Route de Pléguien, est confrontée à un 

problème de visibilité en sortie de parcelle. Quand elle s’engage en direction du rond-point du Carrefour, 

elle ne peut voir les voitures venant de Pléguien. Cette situation est d’autant plus grave que la vitesse à 

cet endroit est limitée à 70 km/h.  

Après différentes rencontres avec les services du département sur site, il a été envisagé les conditions 

suivantes, la pose d’un miroir étant écartée : 

- le rail de sécurité situé en bordure de la ZC n° 10 sera démonté par les services du département, 

- contact sera pris avec les propriétaires de la parcelle ZC n°10 afin d’acquérir un cône de visibilité 

permettant l’arasement de talus. Les travaux seront réalisés par le Département. Les frais d’acquisition 

et de division étant à la charge de la commune au bénéfice du département rédigeant l’acte administratif. 

 

Monsieur le Maire a été amené à rencontrer les propriétaires de la parcelle ZC n°10, à savoir le GFA de 

la Ville Hellio, qui ont donné leur accord à la réalisation de ces travaux de dégagement de visibilité, 

même sans transfert préalable de propriété. 

 

 

Le Conseil Municipal, 
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Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

APPROUVE l’acquisition d’un cône de visibilité d’une superficie approximative de 150 m² (avant 

division) sur la parcelle ZC n° 10 au prix maximum de 7 000 €/hectare. Ce cône sera acquis par la 

Commune de Plourhan, après bornage pour être rétrocéder de suite, sans transfert de propriété préalable, 

au département des Côtes d’Armor qui prendra à sa charge l’établissement de l’acte administratif. 

Monsieur le Maire ajoute que le propriétaire a précisé qu’il consentait aux travaux sans transfert de 

propriété. Cette délibération correspond ainsi plus à une précaution actant une possible cession. 

Gwennoline SALAUN sollicite une explicitation de la définition d’un cône de visibilité. Monsieur le 

Maire lui répond que cela correspond, après retrait des glissières de sécurité, à araser le talus situé 

dans le virage, élargissant par la même la visibilité en sortie. Il ajoute que Mme GUERLESQUIN ne 

quitte jamais sa propriété en prenant la direction de PLEGUIEN. Si telle est son intention, elle se dirige 

préalablement vers Saint-Quay-Portrieux et fait un tour complet du rond-point. 

 

2018/65 Aliénation bien bâti sur la parcelle A n° 2599 rue des Ecoles 

 

La gestion des biens communaux peut comporter des actes de cessions de certaines parties du domaine 

communal. Ces aliénations ne peuvent porter que sur des biens relevant de leur domaine privé.  

La Commune de Plourhan est propriétaire d’un bien immobilier situé rue des Ecoles sur la parcelle 

cadastrée section A n° 2599. Le bâtiment appelé ancienne bibliothèque d’une superficie approximative 

de 35 m² (1 pièce en rez-de-chaussée et 1 mezzanine) n’est plus aujourd’hui mis à disposition du public, 

notamment depuis la fin des TAP.  

Il s’agit d’un bâtiment nécessitant des travaux d’importance. L’ensemble des menuiseries extérieures 

est notamment à changer. L’adaptabilité de ce bien aux normes accessibilité nécessite des travaux 

d’importance également. 

Ce bien est donc réputé appartenir au domaine privé communal. 

La cession de ce bien, implanté devant l’entrée principale de l’Ecole Lucie Aubrac, ne peut s’adresser 

qu’aux riverains (propriétaires des parcelles A n° 2456, 2457, 2461, 1850 et 1875) à défaut cela 

nécessiterait la création de nouvelles servitudes de passage jugées peu opportunes. Monsieur le Maire a 

rencontré à leur demande les propriétaires riverains, qui se sont déclarés intéressés par le bien bâti pour 

en faire un garage. L’entrée véhicules de leur propriété s’effectuera toujours par la rue du Châtaignier. 

Le service des domaines a été saisi le 4 octobre et a estimé le bien à la somme de 9 700 € avec une marge 

d’appréciation de 10%. 

La cession de ce bâti impliquera une division de parcelle, car il est implanté sur la parcelle cadastrée 

section A n° 2599 d’une contenance totale de 719 m² (classée en zone UA). 

Monsieur le Maire précise que lors des discussions avec les riverains, il a été convenu les conditions 

suspensives de vente suivantes :  

- L’ensemble des frais liés aux diagnostics, au document d’arpentage et aux frais d’acte est à la charge 

exclusive des acquéreurs (il ne sera pas procédé à un diagnostic assainissement eaux usées, l’acquéreur 

précisant ne pas en avoir l’utilité pour un garage. L’électricité du bâtiment sera désolidarisée de l’école 

sans autre travaux), 

- le réseau eaux pluviales du bâtiment vendu sera raccordé aux frais de la commune sur le réseau des 

acquéreurs (situé à proximité du bâtiment vendu), 
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- prenant en compte le défaut d’étanchéité des menuiseries de toit, le prix de cession est défini à la 

somme de 8 730 €, 

- les acquéreurs ont exprimé leur volonté de fermer les ouvertures sur la rue des Ecoles. 

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment son article L. 3211-14, 

Vu le Code Général des Collectivités Locales, et notamment les articles L.2121-29 et L.2241-1, 

Vu l’avis de France Domaine n° 2018-22232V2123 du 14 novembre 2018, 

Considérant que ce bien n’est plus affecté à l’usage du public ou à un service public communal et cette 

vente contribue à l’intérêt général, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité (moins deux voix Samuel MARTIN et Fabien HAMON votant contre) 

DECIDE le déclassement par anticipation du domaine public communal du bien dénommé ancienne 

bibliothèque et cadastrée section A n° 2599 p., 

APPROUVE la cession à l’amiable du bien immobilier évoqué ci-dessus au prix de 8 730 € où tous les 

frais liés à la vente seront pris en charge par l’acquéreur, les époux LEFEVRE, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte de vente correspondant ou tout document nécessaire pour 

réaliser la cession, 

DESIGNE Maître Mickaël BERTHO, notaire à GUINGAMP pour établir l’acte de vente. 

 

Samuel MARTIN explicite son vote : il ne valide pas le fait de se séparer d’un bâtiment communal pour  

des motifs liés à l’entretien dudit bien. 

Loïc RAOULT souligne l’intérêt de conserver un bien communal dès l’instant où la collectivité en a les 

moyens et surtout l’utilité. 

 

2018/66 Avis sur la Plan de Déplacements Urbains SBAA 

 

Alan DOMBRIE met en relief l’intérêt de ce sujet, qui correspond à un véritable enjeu qu’il souhaite 

resituer dans le cadre des discussions ayant eu lieu au sein de ce même hémicycle il y a 2 ans : celui de 

la centralité briochine. Le choix s’est porté sur Saint-Brieuc Agglomération notamment pour des raisons 

de transport. 

Le PDU correspond à un schéma directeur rapprochant chaque citoyen de la centralité et de ses besoins. 

Il insiste sur le caractère participatif de ce projet en soulignant notamment le travail d’Hugues LE 

SAGE, qui a animé un projet à la fois ambitieux et compliqué. Saint-Brieuc Armor Agglomération est 

un territoire très hétérogène constitué à la fois de territoires très ruraux et des territoires urbanisés des 

13 communes historiques. La création du PDU a été un challenge et le choix de l’équité une nécessité. 

Il rappelle la philosophie des services de Proxitub ramenant les usagers sur les lignes régulières. Mais 

le PDU traite également de la pratique cyclable, et plus globalement du développement durable. 

A l’interrogation d’ André PAPILLON sur le taux de fréquentation du service Proxitub, Alan DOMBRIE 

s’engage à faire un point en Conseil en 2019, après 18 mois de services. Il précise néanmoins qu’à 

priori la fréquentation du service est faible. Pour autant, il s’agit d’un véritable avantage pour les 

jeunes ruraux qui peuvent l’utiliser même pendant les vacances scolaires. 

Marie-Annick GUERNION-BATARD souligne à cet égard le travail de communication des services de 

SBAA (bus, permanence en Mairie). 

Alan DOMBRIE affirme l’aspect fondamental des transports urbains, avec le projet TEO, le TGV qui 

rapproche Saint-Brieuc à 2H30 de la capitale et le projet de rocade sud. Le financement de ces projets 
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aura un impact notable sur le poids de la fiscalité. Le versement transport ne sera pas supporté par les 

nouveaux territoires de l’agglomération (entreprises de plus de 11 salariés). 

André PAPILLON et Samuel MARTIN expriment leurs regrets quant au manque de communication des 

services de l’agglomération concernant le PDU. 

Alan DOMBRIE rappelle les diverses communications des services de l’agglo à l’égard à la fois des 

administrés et des élus communaux à travers les bulletins ou encore les réunions. Il note l’importance 

de ne pas être dans une position de défiance par rapport à l’agglomération, chaque élu, chaque citoyen 

a le droit d’être entendu mais il convient d’aller rechercher l’information et non d’être dans une position 

statique. 

Marie-Annick souhaite illustrer ce propos en rappelant que chaque demande formulée en terme de 

création de point d’arrêt a été étudié sérieusement par les services transports de l’agglomération, qui 

ont été à la fois réactifs et efficaces. 

Loïc RAOULT s’engage à ce que le PowerPoint réalisé par les services de l’intercommunalité soit 

diffusé à l’ensemble des conseillers. 

Différentes questions sont posées : la desserte du zoo de Trégomeur par Proxitub (non envisageable car 

hors agglomération), la présence de panneaux indiquant la desserte par Proxtitub des marchés de Binic 

ou Saint-Quay-Portrieux (non envisageable car l’objectif du service est de desservir les lignes 

régulières). 

Loïc RAOULT relève que Proxitub n’est pas un taxi à la demande. 

Béatrice DUROSE ajoute que ces services sont très utiles pour effectuer des courses en centre-ville de 

Saint-Brieuc. 

Adopté à l’unanimité en Conseil d’agglomération le 28 septembre 2006, le PDU a pour but d’améliorer 

les conditions de transports dans notre agglomération, tout en protégeant l’environnement et la santé de 

tous. 

Pour permettre à l’agglomération de s’inscrire dans une perspective de développement durable, le PDU 

vise à établir de nouveaux équilibres : 

- Entre les modes de déplacements, en proposant notamment des alternatives concurrentielles 

à l’usage de la voiture, aujourd’hui dominant, 

- Entre les générations, en favorisant la mobilité de tous les habitants du territoire, jeunes et 

seniors, qui ne peuvent utiliser la voiture, personnes à mobilité réduite dont les besoins en 

mobilité doivent trouver une réponse, personnes en insertion pour lesquelles l’éclatement 

des pôles d’emploi impliquent un accès difficile de leur lieu de travail, 

- Entre les territoires, car la mobilité de tous les habitants ne s’arrête pas aux frontières des 

communes ou de l’agglomération. Il convient donc de faciliter l’accès à l’ensemble des 

réseaux de transports. 

 

Le PDU doit permettre d’explorer des alternatives au tout voiture et d’arriver, d’ici à dix ans, à ce que 

l’espace urbains soit mieux partagé et accessible à tous, au volant mais aussi en bus, à pied ou sur deux-

roues.  

 

Saint-Brieuc Agglomération a réalisé, entre le 19 septembre et le 2 décembre 2011, une grande enquête 

sur les déplacements. Plus de 3 700 personnes ont été interrogées sur leurs déplacements quotidiens. 

L’objectif principal est de connaître la mobilité et l’utilisation des différents modes de transport sur 

l’agglomération, et d’étudier les améliorations à apporter. 



159 

 

Face aux évolutions du territoire et du cadre législatif, et le PDU actuel arrivant à échéance, 

l’engagement de la procédure de révision a été approuvé par délibération en date du 17 mars 2016. 
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Le processus d’élaboration d’un PDU a nécessité plusieurs étapes afin de construire un projet partagé : 

à chaque étape (bilan, diagnostic, élaboration d’un scenario et déclinaison du projet), en complément du 

travail technique, une démarche de concertation élargie a été mise en place afin de s’appuyer sur 

l’expertise d’usage des habitants. 5 temps de concertation sous différentes formes (séminaire, ballade, 

forum, réunion publique) ont été mise en place entre mars 2017 et juin 2018 permettant de rassembler 

plus de 400 personnes. Les partenaires institutionnels et associations ont par ailleurs été conviés à 

participer à la démarche sous forme d’ateliers tout au long du processus. 

 

Sur la base des éléments de diagnostic, 4 enjeux ont été mis en exergue : 

- Aller vers une hiérarchisation future du réseau de voirie, adaptée aux fonctions souhaitées 

selon les modes, et dans une optique de sécurisation des déplacements, 

- Mieux organiser le stationnement et l’utiliser comme levier de report modal pour les actifs 

en trouvant le juste équilibre entre une offre trop importante qui viendrait limiter l’attrait 

des modes alternatifs, et la préservation d’une certaine attractivité des secteurs urbains et 

notamment des centres-villes, 

- Poursuivre le développement de l’offre en transport collectif, notamment à destination des 

actifs, en s’appuyant sur TEO et une meilleure valorisation de l’intermodalité, 

- Mettre en place les infrastructures et outils pour faire des modes actifs une alternative 

crédible à l’automobile. 
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Pour répondre à ces 4 grands enjeux, le projet de PDU propose un plan de 34 actions regroupées en 6 

thématiques. Outil de planification pour les 10 prochaines années, le plan d’action se fonde sur 3 

horizons temporels de court, moyen ou long terme. 

L’ensemble des volets de la mobilité étant liés, le plan d’actions a par ailleurs adopté une approche 

systémique, globale et multimodale : c’est un ensemble organisé d’éléments en interaction, une action 

sur un mode de déplacement en particulier impliquera des conséquences plus ou moins positives sur les 

autres modes. 

La principale échelle territoriale est celle de l’agglomération prise dans son ensemble, avec des actions 

générales qui impacteront sur les pratiques de déplacements de l’ensemble des habitats ou des visiteurs 

de Saint-Brieuc Armor Agglomération. A une échelle plus restreinte, les actions ciblent plus précisément 

certains secteurs : Saint-Brieuc, les communes périurbaines, les communes rurales ou littorales, etc… 

Le cœur de l’agglomération occupera une place particulière et plus conséquente du fait du nombre de 

déplacements qui le concerne et de l’espace public plutôt concurrentiel nécessitant que des choix soient 

faits entre les différents modes, et ce, sans altérer les fonctions économiques essentielles de cet espace. 

 

Les 6 thématiques du plan d’action sont les suivantes : 

1- Accompagner la restructuration du réseau TUB sur le pôle urbain 

2- Développer des solutions intermodales dans les secteurs périurbains et ruraux 

3- Accroître la pratique cyclable 

4- Renforcer les centralités du territoire 

5- Anticiper le bouleversement des circulations induites par la rocade de déplacements 

6- Des actions d’accompagnement à la mise en œuvre 
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D’un point de vue financier, le cadrage effectué à ce stade estime le coût des 34 actions à 21,2 M€ sur 

les 10 années de mise en œuvre du PDU. Il est à noter que cette estimation financière intègre les coûts 

de fonctionnement générés par les nouvelles actions du PDU, notamment sur le réseau des TUB. A cet 

égard, la compensation des moyens supplémentaires mis en œuvre sera effectuée par les nouvelles 

recettes du réseau TUB et l’affectation du produit du versement transport perçu par les 19 communes 

du nouveau périmètre de l’agglomération. 

En complément du diagnostic territorial et du plan d’actions, le projet de PDU comporte une annexe 

accessibilité et un rapport environnemental permettant de détailler les impacts attendus de la mise en 

œuvre des 34 actions retenues. 

Une fois arrêté, le PDU de Saint-Brieuc Armor Agglomération sera soumis aux personnes publiques que 

sont les 32 communes, le Conseil Départemental, le Conseil régional et l’Etat.  

 

Après en avoir délibéré,  

Le conseil municipal  

A l’unanimité 

EMET un avis favorable au Plan de Déplacement Urbain de Saint-Brieuc Armor Agglomération. 

 

Point sur l’intercommunalité : 
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Point d’étape sur le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal : 

Le PLUI a été prescrit par délibération du 31 mai 2018. 

Par décision de la commission d’appel d’offre de SBAA, les prestataires ont été retenus pour les 

différents marchés engagés au niveau de l’urbanisme : 

- AMO juridique 

o Lot 1 (accompagnement sur le PLUI) : cabinet d’avocats ARES (Rennes 

o Lot 2 (accompagnement sur les autres dossiers d’urbanisme) : cabinet d’avocats 

ARES (Rennes) 

- Elaboration de PLUI 

o Lot 1 (élaboration du PLUI) : groupement porté par CITADIA (Angers) 

o Lot 2 (diagnostic agricole) : Chambre Régionale d’Agriculture 

 

 

2018/67 Adoption des statuts révisés du Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor 

 

Le SDE22 est un syndicat mixte fermé constitué de communes et d’établissements publics de 

coopération intercommunale. 

Le SDE est un syndicat à la carte.  

Il exerce, en lieu et place des communes membres, la compétence d’autorité organisatrice des missions 

de service public d’électricité (création, développement, exploitation et perfectionnement du réseau de 

distribution publique d’électricité ainsi que la fourniture d’électricité). 

Il exerce également, en lieu et place des communes et EPCI, qui lui en font expressément la demande, 

une ou plusieurs compétences optionnelles : 

- Gaz : développement et exploitation des réseaux publics de distribution de gaz ainsi que 

fourniture de gaz, 

- Eclairage public : éclairage public de la voirie et des espaces publics, éclairage de mise en 

valeur des bâtiments publics ou sites, éclairage extérieur des équipements sportifs et de 

loisirs, installations de signalisation routière, 

- Réseaux de chaleur et de froid : développement et exploitation des réseaux, 

- Réseaux et infrastructures de communications électroniques, 

- Energie : mobilités (véhicule électrique, production ou achat d’énergie, maîtrise de la 

demande en énergie) 

 

Monsieur le Maire expose que le domaine de l’énergie est toujours en constante évolution, de nouveaux 

projets sont engagés par le SDE22 notamment dans les domaines suivants :  

- Rubrique mobilité : le développement de l’activité gaz naturel véhicule, à la production et distribution 

d’hydrogène  

- Rubrique Maitrise de l’énergie : réalisation de travaux (3X22)  

- Rubrique activités complémentaires : création et participation dans des sociétés commerciales 

(SEM,…) 

- Rubrique SIG : pour l’activité liée au Plan de Corps de Rue Simplifiée. 
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Ces nouvelles activités seront financées par la création d’une société d’économie mixte (SEM). Cette 

société privée portera de nouveaux projets de développement d’énergies renouvelables 

(production/distribution), les futures stations de Gaz Naturel pour Véhicuels… 

Ce mode de portage permet d’associer des collectivités et des investisseurs privés pour générer des 

projets qui ne pourraient pas être portés par les structures publiques seules. Ainsi, l’investissement public 

est limité puisque les projets seront portés par la société SEM avec un budget totalement indépendant 

de celui du Syndicat. 

 

Cela nécessite l’adaptation des statuts du SDE22 dont notre commune est adhérente.  

Lors de son assemblée générale du 24 septembre 2018, le Comité syndical du SDE22 a approuvé 

l’adaptation des nouveaux statuts.  

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président du SDE22 

a notifié les nouveaux statuts du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents, qui disposent d’un délai de 

trois mois, à la date de notification, pour délibérer. 

 

Après cet exposé et après en avoir délibéré,  

Le conseil municipal  

A l’unanimité 

DECIDE d’adopter les nouveaux statuts du SDE22. 

2018/68 Décisions modificatives budgets commune et assainissement 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de modifier les prévisions budgétaires du budget principal 

(commune) et du budget annexe assainissement.  

 

 

Budget principal : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses (article) Recettes (article) 

60611 Fourniture eau et 

assainissement 

1 000.00 

 
6419 Remboursement 

rémunération 

personnel 

6 000.00 

60612 Fourniture d’électricité 4 500.00 70878 Remboursement 

frais autres que 

personnel 

1 000.00 

60618 Autres fournitures (garderie) 300.00 73211 Attribution de 

compensation 

- 6 350.00 

60621 Combustibles 1 650.00 73223 FPIC - 10 878.00 

60622 Carburants 600.00 7381 Taxe additionnelle 

Droits Mutation 

9 000.00 

60623 Alimentation 4 000.00 7411 DGF - 1 447.00 
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60628 Autres fournitures 200.00 74121 Dotation de 

solidarité rural 

3 124.00 

60632 Fournitures de petit 

équipement 

1 500.00 74127 Dotation Nationale 

péréquation 

- 29 874.00 

60633 Fournitures de voirie 500.00       

6064 Fournitures administratives - 1 000.00    

611 Contrats de prestation de 

services 

- 4 000.00     

6135 Locations mobilières 700.00    

615231 Entretien voiries 7 000.00    

61551 Entretien et réparation 

matériel roulant 

700.00    

6182 Documentation générale et 

technique 

- 500.00      

6184 Formation du personnel - 1 500.00    

6231 Annonces et insertions - 300.00    

6241 Transports de biens 300.00    

6247 Transports collectifs - 600.00    

6262 Frais de télécommunication 2 500.00    

6284 Redevance ordures 

ménagères 

2 200.00    

6288 Autres frais divers 1 000.00    

64168 Emploi aidé 5 000.00    

657362 Subvention ccas - 2 600.24    

657341 Subvention aux communes 300.00    

6574 Subvention aux associations - 5 000.00    

739211 Attribution de compensation - 45 489.15    

678 Charges exceptionnelles 6 000.00    

6811 Dotation aux amortissements 3 901.44    

023/023 Virement section 

investissement 

- 12 287.05 

 
   

TOTAL  - 29 425.00 TOTAL  - 29 425.00 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses (article/opération) Recettes (article/opération) 

2313/ 

140 

City Park 1 000.00  021/021 Virement section 

fonctionnement 

- 12 287.05 

 21318/ 

132 

Pôle périscolaire 1 000.00  1321/ 

10007 

Subvention DRAC 3 775.00 

 2313/ 

136 

Eglise 200.00  13251/ 

10007 

Subvention SBAA 2 010.00 

2313/ 

080  

Mairie  70 000.00  1322/ 

171 

Aménagement bourg 

Région  

- 25 000.00 

2128/ 

159 

Equipement loisirs et main 

courante 

4 700.00 1342/ 

171 

Aménagement bourg 

Amendes police 

25 000.00 

21318/ 

127 

Autres immeubles 8 400.00 238/171 Remboursement 

avance 

49 000.00 

2188/ 

147 

Mobilier 1 000.00 024/024 Produits de cessions 6 000.00 
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 2183/ 

100007 

Matériels 

informatique/bibliothèque 

7 550.00 1346/ 

172 

Participation 

Tréveneuc voirie 

2018 

- 3 500.00 

 2184/ 

10009 

Mobilier et matériel mairie 1 500.00 2313 

/075 

Remboursement trop 

perçu 

3 840.00 

 2188/ 

075 

Matériel ST 4 300.00 10222/

OPFI 

FCTVA - 3 605.85 

 2315/ 

10007 

Mobilier urbain - 45 000.00 10226/

OPFI 

Taxe aménagement 10 000.00 

 2111/ 

102 

Acquisition terrains et 

immeubles 

12 000.00 28031/

OPFI 

Amortissement 3 901.44 

2152/ 

10007 

Radars pédagogiques 10 500.00 4582/ 

172 

Participation 

Tréveneuc 

3 000.00 

238/171 Avances MAPA 49 000.00 1641/ 

OPNI 

Emprunt 65 416.46 

2315/ 

169 

Voirie 2017  2 400.00    

2315/ 

172 

Voirie 2018 1 200.00    

44581 

/172 

Participation Tréveneuc 

voirie 

3 000.00    

2128/ 

133 

Allée de boules 300.00    

2313/ 

123 

Salle Franche - 6 000.00    

261/ 

OPFI 

Titre participation 500.00    

TOTAL  127 550.00 TOTAL  127 550.00 

 

Budget annexe assainissement : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses (article) Recettes (article) 

61523 Entretien du réseau et lagune - 6 700.00  704 Participation  28 180.00 

6061 Frais  d’électricité 6 000.00    

6378 Autres taxes 100.00    

6541 Créances irrecouvrables 600.00    

658 Charges diverses - 1 000.00        

66111 Intérêts emprunt 2 000.00    

673 Titres annulés - 1 000.00       

023 Virement 28 180.00    

TOTAL  28 180.00 TOTAL  28 180.00 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses (article) Recettes (article) 

2315 Assainissement Ville Hamon 44 000.00 1641 Emprunt  15 820.00 

   021/021 Virement 28 180.00 

TOTAL  44 000.00 TOTAL  44 000.00 

 



168 

 

 

Le Conseil municipal,  

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 27  novembre 2018,  

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

ADOPTE les décisions modificatives du budget commune et du budget annexe assainissement 

proposées. 

 

2018/69 Tarifs 2019 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de fixer pour 2019 l’ensemble des tarifs communaux. 

Ces tarifs ont été étudiés lors de la commission des finances du 27 novembre 2018. Ces tarifs varient en 

fonction de l’indice des prix à la consommation et des prix des loyers pour les interventions des services 

techniques.  

Indice des prix à la consommation (ensemble ménages hors tabacs : indice 100 en 2015) : +1,92% 

d’augmentation en septembre 2018 

Indice moyen des loyers : 126.46 3ème Trimestre 2017/128.45 3ème trimestre 2018 soit +1.57%. 

Monsieur le Maire souhaite ajouter un tarif : celui de la location du vidéo projecteur. Si l’écran est gratuit, 

le vidéo projecteur mis à disposition dans la salle des fêtes correspond à un matériel performant. Le 

montant de la location permettra le renouvellement du matériel. La gratuité est maintenue pour les 

associations. Il importera également de le mentionner dans les états des lieux. 

Tarifs 2019 

Photocopie ou impression  

(noir et blanc) 

  

  

  

recto A4 0.40   

recto verso A4 0.45   

recto A3 0.60   

recto verso A3 0.70   

Fax   0.50   

Extraits cadastraux   0,60   

Droit de place 

  

  

camion bricolage 22.70   

commerçant place de la victoire (occasionnel) : le 

passage 6.20   

commerçant place de la victoire (régulier) : le mois 11.35   

Location matériel  1 tente de réception 36.10   

(Pour les privés communaux / 

gratuité pour les associations) 

Toute livraison sera facturée 

50.60 € 

2 tentes de réception 59.85   

3 tentes de réception 97.00   

4 tentes de réception 119.65   
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Buvette 36.10   

caution / tente de réception 132.00   

Table 6,50   

Chaise 0,35   

Busage + empierrement 

  

  

  

  

diamètre 300 le ml 41.05   

diamètre 250 le ml 30.80   

regard béton 61.55   

regard tôle 87.15   

regard grille fonte 164.05   

Intervention du tractopelle l'heure 52.30   

Columbarium 

  

  

  

  

  

caveautin 10 ans 132   

caveautin 20 ans 220   

caveautin 30 ans 277   

colonne 10 ans 406   

colonne 20 ans 645   

colonne 30 ans 828   

Concession cimetière 

  

  

15 ans 132   

30 ans 188   

50 ans 276   

 Salle des Fêtes 

  1er jour  

2ème 

jour 

Communaux 260 117 

Extérieurs 520 234 

Mise à disposition de la salle dès le vendredi 17 h 150  

Réveillon 673   

associations de Plourhan au-delà de la gratuité (pour 

le week-end) 224  

chauffage hivernal (du 15 octobre au 15 avril) 30   

Caution (Salle des Fêtes et Salle annexe) 1 000   
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Caution  ménage (particuliers et associations) 66   

Caution ménage  si l’ensemble de la salle louée 92  

Percolateur 15   

Boulodrome en plus de la salle des fêtes (le week-

end) 114   

Salle annexe en plus de la salle des fêtes 104   

Salle annexe (avec petite cuisine) louée seule 

uniquement aux Plourhannais et réservation 1 

trimestre d’avance (glissant) 155   

Réveillon Salle annexe (Plourhannais) 310  

Collation obsèques 55   

Location vidéoprojecteur (sauf association) écran 

gratuit 50  

 

Le Conseil municipal,  

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 27 novembre 2018,  

Après en avoir délibéré,  

A l’unanimité 

ADOPTE les tarifs présentés qui s’appliqueront à compter du 1er janvier 2019. 

2018/70 Emprunts 

Monsieur Le Maire rappelle que, par délibération en date du 4 avril 2014, le conseil municipal lui a 

délégué la compétence de : procéder, dans les limites fixées par le budget communal, à la réalisation 

des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 

financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de 

taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a 

de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet 

les actes nécessaires. 

✓ Renouvellement de la ligne de trésorerie commune 

La Commune a recours à une ligne de trésorerie d’un montant de 600 000 euros. Le contrat 

est annuel. Une mise en concurrence pour son renouvellement a été réalisée. 

Le Crédit Coopératif, le Crédit Foncier et la Société Générale ont répondu négativement.  

Seul Le Crédit Agricole a répondu favorablement pour le montant sollicité. 

La proposition du Crédit Agricole est la suivante : 

Montant :  600 000 € 

Durée :  1 année 

Index Euribor :  3 mois moyenné  

Marge :  + 0.80 % (+ 1.15 % en 2018) 

Frais : commission d’engagement de 0.25% du montant de la ligne (payable en une fois à la 

signature du contrat) 
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Le Conseil municipal,  

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 27  novembre 2018,  

Après en avoir délibéré, 

  A l’unanimité 

RETIENT la proposition du Crédit Agricole et demande au Maire de contractualiser dans les 

conditions précitées. 

 

✓ Souscription d’un prêt à court terme dit crédit relais 

Monsieur le Maire informe les membres de la Commission que les travaux d’aménagement 

du bourg vont débuter début février. L’attribution des travaux vaut engagement comptable. 

En attendant le versement des subventions accordées, il est nécessaire de contracter un prêt 

relais. 

Les mêmes banques ont été sollicitées.  

La Caisse d’épargne a répondu négativement. 

Le Crédit Agricole a répondu sur une somme de 225 000 € (Taux Euribor 3 mois moyenné 

+ 1.20% de marge et 0.20 % de frais). 

La Banque Postale nous a, à nouveau, fait la meilleure proposition, à l’instar du crédit relais 

pour le lotissement. 

Montant : 500 000 € 

Durée : 2 ans à compter de la date de versement des fonds 

Taux d’intérêt : taux fixe de 0.47% l’an 

Modalités de remboursement : paiement trimestriel des intérêts, remboursement du capital 

in fine 

Commission d ‘engagement : 750 € payable à la date de la prise d’effet du contrat. 

 

Le Conseil municipal,  

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 27  novembre 2018,  

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

RETIENT la proposition de la Banque Postale et demande au Maire de contractualiser dans les 

conditions précitées. 

 

2018/71 Admission en non-valeur 

Le 31 octobre 2018, Monsieur Nourredine BABES, Trésorier de la commune, a présenté un état des 

créances irrécouvrables à admettre en non-valeur. 

Pour mémoire, il est rappelé qu’en vertu des dispositions réglementaires le recouvrement des créances 

relève de la compétence du comptable public. Il doit procéder aux diligences nécessaires à cette fin. 

Lorsque les procédures engagées n’ont pu aboutir au paiement de ces créances, celles-ci sont déclarées 

irrécouvrables et font l’objet d’une écriture en perte comptabilisée à l’article "6541 Créances admises 

en non-valeur" à l’appui de la décision du conseil municipal. 

La Commission Finances et Personnel a , lors de sa réunion du 27 novembre 2018, considéré qu’il 

convenait de déclarer irrecouvrables les seules créances ne pouvant plus faire l’objet de poursuites car 

rattachées à des personnes décédées ou parties sans laisser d’adresse. 
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Budget Commune 

 

exercice Référence Reste à 

recouvrer 

2002 T-900050000045-1 29.36 

2001 T-900148000039-1 81.97 

2001 T-900049000040-1 52.86 

2001 T-900046000042-1 50.98 

2001 T-900033000040-1 54.98 

2001 T-900008000036-1 48.63 

2001 T-900170000038-1 45.30 

2002 T-900140000322-1 35.36 

2002 T-900049000038-1 21.60 

2002 T-900048000014-1 65.77 

2002 T-900036000611-1 56.16 

2002 T-900035000011-1 54.53 

2009 T20021041-1 74.37 

2002 T-900023000513-1 43.20 

2001 T-900207000014-1 9.97 

2001 T-98-1 59.21 

2002 T-11-1 87.13 

TOTAL  871.38 

 

Budget Assainissement 

2012 T-213-1 842.33 

2012 T-166-1 842.33 

TOTAL  1 684.66 

 

 

Le Conseil municipal,  

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 27 novembre 2018,  

Après en avoir délibéré,  

A l’unanimité 

APPROUVE les états des produits irrécouvrables  

ADMET en non-valeur la somme totale de 871.38 € pour le budget de la Commune et 1 684.66 € pour 

le budget assainissement, dont le détail figure dans le tableau ci-dessus. Les dépenses correspondantes 

seront imputées sur les crédits ouverts aux budgets correspondants sur l'exercice 2018. 

 

 

2018/72 Autorisation de mandatement des investissements 2019 

 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales en son article L.1612-1, dans le cas où 

le budget de la commune n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, le 

Maire est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, 
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de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites 

au budget de l’année précédente. 

 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget. 

 

En outre, jusqu’à l’adoption du budget, le Maire, peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 

de l’exercice précédent, non compris les crédits afférant au remboursement de la dette. 

 

Il est précisé que cette autorisation ne signifie évidemment pas que les crédits concernés seront 

effectivement engagés. 

 

Afin d’assurer une continuité de fonctionnement des services, comme lors des exercices précédents, il 

est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider 

et mandater les dépenses d’investissement. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de 2019 

avant le vote du budget 2019, dans la limite des crédits et représentant 25% maximum des crédits ouverts 

au budget de l’exercice 2018, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

 

Affectation et montant des crédits pouvant être engagés et mandatés avant le budget primitif 2019 

 

CHAPITRE Crédits ouverts en 2018 

(BP + RC + DM) 

Montant autorisé avant le vote 

du BP 

20- Immobilisations incorporelles 

204- Subventions d’équipements versées 

21- Immobilisations corporelles 

23- Immobilisations en cours 

5 140.00 

120 000.00 

130 364.60 

1 414 352.78  

1 285.00 

30 000.00 

32 591.15 

353 588.19  

TOTAL DES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT 

 

1 669 857.38  

  

417 464.34 

TOTAL DES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT HORS DETTE 

 

1 669 857.38  

  

417 464.34 

 

2018/73 Présentation du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Eau 2017 
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Le rapport sur le prix et la qualité du service d’eau potable sur l’année 2017 est présenté par Alan 

DOMBRIE. 

 

La compétence eau potable est désormais gérée par l’intercommunalité depuis le 1er janvier 2013. 

Saint-Brieuc Armor Agglomération exerce la compétence eau potable et assainissement sur les 

territoires où les anciennes communautés de communes les exerçaient : 

- Compétence Assainissement Non Collectif sur les 32 communes du territoire, 

- Compétence Assainissement Collectif sur les 13 communes de l’ex-territoire de Saint-Brieuc 

Agglomération, 

- Compétence Eau Potable sur les 13 communes de l’ex-territoire de Saint-Brieuc Agglomération et 

les 5 commune de l’ex-Communauté de Communes de Sud-Goëlo. 

Sur le territoire de l’ancien  Sud-Goëlo, on retrouve 3 contrats d’affermage : 

- Binic-Etables Sur Mer et Saint-Quay-Portrieux avec Veolia, 

- Tréveneuc avec Véolia, 

- Plourhan et Lantic avec Suez Eau France. 

La durée du contrat d’affermage avec SUEZ EAU est de 12 ans et prend fin le 31 décembre 2019. 

Les prestations confiées au fermier sont les suivantes : 

Gestion du service Application du règlement du service, fonctionnement, surveillance et 

entretien des installations, relève des compteurs 

 

Gestion des abonnés Accueil des usagers, facturation, facturation du service assainissement 

(intégré au tarif), traitement des doléances des clients 

 

Mise en service Des branchements 

 

Entretien Des abords, des branchements, des canalisations, des captages, des 

clôtures, des compteurs, des équipements électromécaniques, des 

forages, des menuiseries métalliques, serrurerie, des ouvrages de 

traitement, des toitures, couvertures (mousses, réparations localisées), 

du génie civil 

Renouvellement De la peinture des menuiseries métalliques, de la peinture des ouvrages 

peints, des branchements, des canalisations <6m, des compteurs, des 

équipements électromécaniques, des menuiseries métalliques, 

serrurerie 

Prestations particulières Curage des lagunes, entretien des points de distribution publics, 

manutention et évacuation des boues et des sous-produits, recherche 

de fuites, traitement des boues 

 

 

La Communauté d’Agglomération Saint-Brieuc Armor Agglomération garde : 

Renouvellement De la peinture extérieure des réservoirs sur tour, de la voirie, des 

canalisations, des captages, des clôtures, des forages, des toitures, 

couvertures, du génie civil 
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Prestations particulières Annuités d’emprunts, inspection télévisée des captages, traitement 

chimique des massifs filtrants 

 

 

Les points de prélèvements se situent à la Ville Hellio et à Beaugouyen sur la Commune de Plourhan. 

Les ressources en eau pour l’année 2017 étaient composées : 

- 213 859 m3 en ressources propres  

- 27 066 m3 d’eau importées par le SDAEP. 

 
151 701 m3 d’eau a été distribuée à 3 900 habitants (soit 1 890 abonnés dont 1 097 pour Plourhan), soit 

une moyenne de consommation de 107 m3 en 2017.  

Le prix du service comprend une partie fixe (23.92 €) et un prix au m3 consommé. Il convient d’ajouter 

à ces sommes la redevance pollution (0.30 €/m3), le redevance prélèvement, la TVA et l’abonnement 

SDAEP. 

Au total, un abonné domestique consommant 120 m3 d’eau paiera 333.87 € TTC (ou 2.78 €/m3). La 

répartition de la facture sera la suivante : 29% pour la collectivité, 51% pour l’exploitant et 20% pour 

les taxes. 

Qualité de l’eau : l’ensemble des tests effectués en 2017 (7) a confirmé une conformité à 100% aussi 

bien bactériologique que physico-chimique de l’eau distribuée. 

Performance du réseau : sur les 210 124 m3 mis en distribution, seuls ont été comptabilisés 151 701 m3 

(soit un indice de performance de 66.3%). 

 

 Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

EMET un avis favorable sur la présentation du Rapport sur le Prix et la Qualité du service public d’Eau 

potable de Saint-Brieuc Armor Agglomération 2017 intéressant le territoire de la Commune. 
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Alan DOMBRIE marque la dernière trace de transparence dans cette obligation de présentation de 

RPQS ainsi que la continuité du service de distribution et la conformité parfaite bactériologique de 

l’eau. 

Il souligne, à l’instar d’André PAPILLON, le faible rendement du réseau mettant en relief les efforts 

nécessaires de travaux sur le réseau. 

2018/74 Rapport sur le prix et la qualité du service Assainissement 2017 

 

Le rapport 2017 sur le prix et la qualité du service d’Assainissement Collectif est présenté par Alan 

DOMBRIE, Adjoint. 

Monsieur l’Adjoint exprime son émotion à présenter ce dernier RPQS. Il se félicite de la qualité du 

service transféré, même si un effort doit encore être accompli dans la résorption des eaux parasites. Il 

rappelle à ce sujet l’étude menée actuellement par le bureau NTE et restituée le 5 décembre ainsi que 

la volonté du Vice-Président LE GALL d’associer les communes dans ce futur dossier intercommunal. 

Saint-Brieuc Armor Agglomération prend la compétence Assainissement collectif au 1er janvier 2019.  

Le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un 

rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement collectif. Ce rapport est public 

et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire 

national des services publics de l’eau et de l’assainissement (SISPEA). 

La DDTM (Direction départementale des territoires et de la mer) a rédigé un projet de rapport avec 

l’aide des services municipaux. Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service.  

Le service d’assainissement est organisé par la Commune.  

La population desservie est de 1 575 habitants.  

La commune a la responsabilité du fonctionnement des ouvrages, de leur entretien et de la permanence 

du service. La Commune a la maîtrise des investissements et la propriété des ouvrages.  

Le réseau collecte les eaux usées provenant de 750 habitations ou immeubles.  

Le réseau est composé de 16,2 km de collecteurs et 10 postes de refoulement.  

Les eaux usées sont traitées par la lagune de Plourhan capable de traiter la pollution de 1 500 équivalent 

habitants.  

Le rejet de l’eau traitée se fait dans le ruisseau de la Ville Guessio ou en TTCR (la moitié de l’année, il 

est imposé de rejeter en milieu naturel ; seul le rejet sur les saules est envisageable en période estivale).  

Le prix du service comprend une partie fixe (abonnement) et un prix au m3 consommé. Au total, un 

abonné domestique consommant 120 m3 paiera 212,86 € TTC, soit en moyenne 1.77 €/m3.  

La qualité du service est notée 120/120 points, soulignant ainsi l’effort de la collectivité quant aux 

contrôles de conformité.  

Le Conseil municipal,  

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif de la Commune 

de Plourhan. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente 

délibération, 
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DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 

DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA. 

 

A l’interrogation portant sur le transfert possible de la saulaie, Alan DOMBRIE précise que le souhait 

communal de la conserver pour des motifs d’économie circulaire. Le chauffage de l’ensemble des 

bâtiments communaux est alimenté par cette saulaie. 

Questions diverses 

 

André PAPILLON : 

Il s’interroge sur la mise à disposition de sachets pour déjections canines envisagés dans le dossier 

d’aménagement du bourg. Alan DOMBRIE précise que le moment cette question n’a pas été abordée 

dans le mobilier urbain. N’était-ce pas de la responsabilité de chacun ? André CORBEL affirme que les 

grandes surfaces commercialisent des rouleaux de sachets. Et Marie-Annick GUERNION-BATARD 

d’ajouter que déjà de nombreux promeneurs sont équipés de sacs au sein du parc.  

La hauteur de l’éclairage extérieur du bâtiment Cap Santé éblouit les véhicules venant de Plouha ou 

Pléguien. Samuel MARTIN s’engage à procéder à de nouveaux ajustements. Il précise que l’éclairage 

répond aux normes en terme de réglementation.  

Samuel MARTIN : 

Dans le cadre des travaux d’aménagement du bourg, il propose que l’alimentation électrique desservant 

les fêtes ou les commerces ambulants sur la place de la Victoire soit renforcée. Ce renforcement pourra 

être envisagé par l’installation existante (sans traversée de voirie). 

Toujours dans le même dossier, la traversée du réseau de chaleur sera-t-elle faite rue du Châtaignier ? 

Monsieur le Maire lui répond que ces travaux ont déjà été réalisés lors de l’effacement des réseaux, 

mais que l’alimentation de l’école par ce réseau nécessiterait des travaux trop importants. 

Samuel MARTIN rappelle l’inquiétude des habitants de la rue des Chênes à propos de l’accentuation 

de la circulation occasionnée par le nouveau lotissement. Monsieur le Maire lui répond que ce 

lotissement est desservi par une autre voie et qu’aucune liaison entre les deux lotissements n’est 

envisagée. 

Un essai de chicane va être réalisé rue du Golf. L’essai initialement envisagé rue de la Fontaine n’aura 

pas lieu. 

La vitesse de circulation en centre bourg a été définie conjointement avec les services de l’ATD, exigeant 

à la fois une zone 50 et une zone 30. Il est important que la zone 30 soit géographiquement restreinte 

pour être respectée. 

Dernière question portant sur le dossier communautaire du Beach Volley : l’enveloppe budgétaire n’a 

pas évoluée depuis le vote initial de la Communauté de Communes Sud-Goëlo précise Alan DOMBRIE. 

Marie-Annick GUERNION-BATARD indique que la distribution des colis des anciens débutera le 13 

décembre 2018. 

Fin de la séance à 21 heures 28. 

 

Prochaine réunion du Conseil Municipal :  mercredi 23 janvier 2019 à 19 heures 30 

 

Le secrétaire de Séance.  

 

http://www.services.eaufrance.fr/

